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Cahier de doléances du Tiers État de Cremps (Lot)

Cahier de plaintes et doléances de la communauté de Cremps.  

Les députés qui seront nommés par la communauté sont autorisés à représenter : 

1° Que la communauté de Cremps ne possède qu'un terrain non seulement ingrat, mais encore stérile par lui-même et incapable de produire aucune fécondité malgré tous les soins et tous les travaux qu'on peut lui donner. Le tiers du sol est si pierreux qu'il ne peut absolument rien produire; le restant ne rapporte pas assez de grains pour nourrir la communauté dans les années ordinaires. Cependant les charges royales dont la communauté est grevée se portent à la somme de 3049 livres ; la communauté a toujours exactement payé 

cette somme exorbitante au Roi, et elle continuera de la payer tant que les besoins de l’État l'exigeront ; mais aussitôt que les besoins de l’État seront soulagés et qu'on aura remédié au déficit dont on parle tant, il est indispensable qu'on vienne au secours de la communauté en la déchargeant d'une partie des impositions, qu'elle est dans l'impossibilité de payer. 

2° Une autre raison non moins puissante milite en faveur de la communauté pour lui faire obtenir le soulagement qu'elle sollicite ; on compte dans la communauté, composée de 158 feux, plus de 70 familles entières qui mendient leur pain journellement le restant de la communauté est obligé de les nourrir sans qu'aucun étranger vienne à leur secours, pas même le prieur qui, ne résidant plus dans l'endroit, a trouvé le moyen de faire occuper sa place par un vicaire régent auquel il ne donne qu'une modique rétribution, tandis que le prieur, sans prendre aucune peine ni aucun soin de la paroisse, retire tous les ans de la communauté, toute supputaiton faite, au moins le septième de tous les grains qui se récoltent dans la communauté. 

3° Que chaque province ait son régime particulier ; qu'à cet effet, le Quercy ait ses États distincts et séparés de ceux du Rouergue ; qu'ils soient séants à Cahors, ville capitale dont la situation locale est au centre de la province. 

4° Qu'il soit permis aux notaires établis dans les communautés avoisinant la ville de Cahors et qui se trouveront supprimés en vertu de l'édit obtenu par les notaires de la ville de Cahors, d'instrumenter dans les communautés toutes et quantes fois ils en seront requis ; le service public et les accidents qui peuvent arriver à tout moment nécessitent l'abolition de cet édit. 

5° Que, n'existant dans cette communauté aucune espèce de chemin praticable, il en soit établi afin qu'on puisse communiquer avec les paroisses circonvoisines et que la communauté sorte enfin de cette léthargie, de cet oubli où elle a croupi jusqu'ici. 

6° Que l'honoraire des curés congruistes soit porté à la somme de douze cents livres et celui des vicaires celle de six cents livres, et que, cette augmentation une fois faite, toutes les rétributions qu'exigent les ecclésiastiques, sous le nom odieux de casuel, soit pour les messes, soit pour les enterrements, publication de bans, célébration de mariages, soient pour jamais abolies. 

7° Que les juges des seigneurs soient maintenus dans leurs fonctions; que les substituts de M. le Procureur général, dans les différentes sénéchaussées, soient tenus de leur donner connaissance, et envoyer sitôt qu'ils les auront reçus, tous les édits, déclarations, arrêts, etc., qu'ils reçoivent eux-mêmes du Roi ou des cours souveraines. 

8° Que tous les biens nobles jouis par la noblesse et ceux jouis par les ecclésiastiques à titre de gleyage ou sous toute autre dénomination quelconque, soient imposés au rôle de la taille comme ceux des autres particuliers. 

9° Que les juges ordinaires soient autorisés à vérifier les rôles des collecteurs et à leur faire rendre compte sans recourir à la Cour des aides ni à celle de l’Élection, qui exigent pour cette opération, la plus simple possible, des rétributions considérables qui aggravent de plus en plus le triste sort des communautés. 

10° Qu'il n'y ait que deux degrés de juridiction, de façon que les appels des sentences des premiers juges soient portés directement au présidial ou au parlement suivant la valeur de l'objet contesté. 

11° Qu'on ne trouve dans la communauté aucun pré, que conséquemment on ne peut faire aucun nourrissage, et qu'il faut recourir aux paroisses voisines pour avoir du foin pour nourrir les bestiaux nécessaires pour le travail, ce qui nécessite de plus en plus l'établissement des chemins que la communauté a déjà demandés. 

12° Que le terrain de la communauté comporte si peu de fécondité que l'herbe ne croit même pas dans la majeure partie, ce qui préjudicie beaucoup au nourrissage qu'on pourrait faire et dont la communauté retirerait en partie de quoi subvenir à payer les charges qui la grèvent. 

13° Qu'on fixe la tenue des États généraux à chaque dix ans, et qu'à chaque tenue on règle les comptes de tout ce qui aura été fait et qu'on détermine tout ce qui devra être fait dans les dix ans à suivre. 

